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La décroissance, pourquoi et comment ?

Par Serge Latouche, objecteur de croissance, Professeur émérite de l'Université de Paris-Sud

"Nous avons la conviction que la prise de conscience des limites matérielles de l'environnement mondial et des conséquences tragiques d'une exploitation irraisonnée des ressourses terrestres est indispensable à l'émergence de nouveaux modes de pensée qui conduiront à une révision fondamentale, à la fois du comportement des hommes, et, par suite, de la structure de la société actuelle dans son ensemble"

Rapport au Club de Rome
.

Le terme « décroissance »  est d'un usage très récent dans le débat économique et social. Le mot ne figurait dans aucun dictionnaire français de sciences sociales jusqu’en 2006, tandis que l'on trouvait quelques entrées sur ses corrélats "croissance zéro", "développement durable" et bien sûr "Etat stationnaire"
. C’est la naissance tardive en 2001 d’un courant écosocialiste radical, en France puis dans les pays latins, et celle subséquente du mouvement des objecteurs de croissance qui l’a imposé sur la scène politico-médiatique. 

Précisons tout de suite que la décroissance n'est pas un concept et en tout cas, pas le symétrique de la croissance. C'est un slogan politique provocateur qui a surtout pour objet de marquer fortement l'abandon de l'objectif de la croissance pour la croissance, objectif insensé dont les conséquences sont désastreuses pour l'environnement. En particulier, la décroissance n'est pas la croissance négative, expression antinomique et absurde qui traduit bien la domination de l'imaginaire de la croissance
. 

En toute rigueur, il conviendrait de parler d'une "a-croissance", comme on parle d'a-théisme. C'est d'ailleurs très précisément de l'abandon d'une foi et d'une religion qu'il s'agit : celles de l'économie, de la croissance, du progrès et du développement. Certes, pour donner à ce mot d’ordre de décroissance une portée universelle on se heurte à la difficulté de le traduire dans les langues non latines. Toutefois, si la traduction littérale parfaite en est impossible, elle n’est pas non plus nécessairement souhaitable. L'après-développement, sera pluriel. Chaque société, chaque culture doit sortir, à sa façon, du totalitarisme productiviste et opposer à l’homme unidimentionnel, l’homo œconomicus, une identité fondée sur la diversité des racines et des traditions.

 I Pourquoi la décroissance ? 

Le projet visé par la décroissance a une double filiation dont chacune des branches a une histoire ancienne. Il s'est formé, d'une part,  dans la prise de conscience de la crise écologique et d'autre part, dans le fil de la critique de la technique et du développement. Si l'intuition des limites de la croissance économique remonte sans doute à Malthus et ne trouve son fondement scientifique qu’avec Lazare Carnot et sa deuxième loi de la thermodynamique, c'est dans les années 70, cependant, que la question écologique au sein de l'économie a été théorisée par le grand savant et économiste roumain Nicolas Georgescu Roegen, et popularisée par le premier rapport au Club de Rome dénonçant les limites de la croissance. 

 Dans les mêmes années 70, l'échec du développement au Sud et la perte des repères au Nord amenaient plusieurs penseurs, dans le sillage d’Ivan Illich et Jacques Ellul, à remettre en question la société de consommation et ses bases imaginaires, le progrès, la science et la technique.

Ce qui est en cause, ce ne sont pas, bien sûr, tous les phénomènes de croissance mais la « société de croissance » dans laquelle nous vivons. Celle-ci peut être définie comme une société dominée par une économie de croissance et qui tend à s'y laisser absorber. La croissance pour la croissance devient ainsi l'objectif primordial sinon le seul de la vie. Cette société n'est ni soutenable, ni souhaitable. 

Une telle société n'est pas soutenable parce qu'elle se heurte aux limites de la biosphère. Si l'on prend comme indice du "poids" environnemental de notre mode de vie "l'empreinte" écologique de celui-ci en superficie terrestre ou espace bioproductif nécessaire, on obtient des résultats insoutenables du point de vue de la capacité de régénération de la biosphère, d'ores et déjà, dépassée de 40 %. La planète ne nous suffit plus, or il en faudrait de trois à six pour généraliser le mode vie occidental. Et si on continue avec un taux de croissance de 2%, et compte tenu de l'accroissement prévisible de la population, il en faudra plus de trente, à l'horizon 2050
 !

Surtout, la société de croissance n'est pas souhaitable pour au moins trois raisons : elle engendre une montée des inégalités et des injustices, elle crée un bien-être largement illusoire, elle ne suscite pas pour les "nantis" eux-mêmes une société conviviale mais une anti-société malade de sa richesse.

Le premier point est abondamment illustré par les célèbres rapports du Programme des nations unies pour le développement (PNUD). Deux exemples suffiront. L’Occident ou la triade (Europe, Amérique du Nord, Japon-Australie-Nouvelle-Zélande), qui représente moins de 20 % de la population mondiale, consomme plus de 86 % des ressources naturelles. Par ailleurs, il y a quelques années les 15 personnes les plus riches du monde avaient ensemble un patrimoine supérieur au produit intérieur brut de toute l’Afrique subsaharienne. Aujourd’hui ce n’est plus 15 personnes, c’est trois. L’année prochaine ce sera probablement une seule, Bill Gates. On arrive ainsi à des choses absolument obscènes, une à trois personnes d’un côté, un continent de l’autre !

Par ailleurs, deuxième raison, l'élévation du niveau de vie dont pensent bénéficier la plupart des citoyens du Nord est de plus en plus une illusion. Les avantages que nous tirons de la croissance nouvelle sont inférieurs à ses coùts marginaux. Nous dépensons certes plus en terme d'achat de biens et services marchands mais nous oublions d'en déduire l'élévation supérieure des dépenses obligées. Celle-ci prend des formes diverses marchandes et non marchandes : dégradation de la qualité de vie non quantifiée mais subie (air, eau, environnement), dépenses de "compensation" et de « réparation » (médicaments, transports, loisirs) rendues nécessaires par la vie moderne. Herman Daly a mis sur pied un indice synthètique, le Genuine Progress Indicator (Indicateur de progrès authentique) qui corrige ainsi le Gross National Product (Produit intérieur brut) des pertes dûes aux externalités négatives de la croissance. Il intègre les corrections concernant les dépenses "défensives", liées à la dégradation de la qualité de vie (pollution de l'eau et de l'air, nuisances acoustiques, migrations alternantes, accidents de la route, criminalité urbaine, pertes des zones humides et des ressources non renouvelables) et la prise en compte du travail à domicile non rétribué. A partir des années 1970, pour les Etats-Unis, l'indice du progrès authentique stagne et même régresse, tandis que celui du produit intérieur brut ne cesse d'augmenter
. Cette situation se vérifie dans l’ensemble des pays industrialisés
. Elle est d'ailleurs corroborée par toute une série d'autres indicateurs "alternatifs" : Indice de santé sociale (ISS) de Robert Putnam, le calcul de P. I. B. verts ou du P. I. D. (Produit intérieur doux des Québecois), etc
. 

Enfin, troisième raison, au delà d’un certain seuil, l’enrichissement matériel ne semble pas accroître le bonheur. Toutes les études socio-économiques sur le bonheur et la félicité concluent en ce sens. Par exemple, Robert E. Lane, dans son livre remarquable "The loss of happiness in Market Democracies"
, recense tous les biais théoriques possibles de la comptabilité pour essayer de mesurer, malgré tout, l'évolution du bonheur personnel (subjective well-being) dans les sociétés libérales. Sa conclusion  est que la progression du niveau matériel de vie, aux Etats-Unis, a été accompagnée d'une baisse indiscutable du bonheur réel de la majorité des Américains, qui serait essentiellement due à la dégradation effective des rapports humains fondamentaux (de ce que Lane nomme companionship)
. Autant dire que, dans ces conditions, la croissance est un mythe, même à l'intérieur de l'imaginaire de l'économie de bien-être, sinon de la société de consommation, et que nous avons tout à gagner à en sortir.

II La décroissance, comment ? 

La décroissance n'est pas l'alternative, mais une matrice d'alternatives qui ouvre de nouveau l'espace de la créativité en soulevant la chape de plomb du totalitarisme économique. Cela signifie qu’on ne doit pas penser une société de la décroissance de la même façon au Texas et aux Chiapas, au Sénégal et au Portugal. La décroissance réouvre l’aventure humaine à la pluralité de destins. On ne peut donc pas proposer un modèle clefs en mains d’une société de décroissance, mais seulement l’esquisse des fondamentaux de toute société non productiviste soutenable et des exemples concrets de programmes de transition. 

Le projet global (les 8 R) est révolutionnaire mais le programme électoral en 10 points, proposé pour la France, est nécessairement réformiste. En conséquence, beaucoup de propositions « alternatives » qui ne se revendiquent pas explicitement de la décroissance peuvent fort heureusement y trouver pleinement leur place. La décroissance offre ainsi un cadre général qui donne sens à de nombreuses luttes sectorielles ou locales favorisant des compromis stratégiques et des alliances tactiques. 

En première approximation, on peut concevoir une politique de décroissance comme se donnant pour objectif de renverser le "ciseau" entre la production du bien être et le PIB. Il s'agirait de découpler ou déconnecter l'amélioration de la situation des particuliers de l'élévation statistique de la production matérielle ; autrement dit, faire décroître le "bien-avoir" statistique pour améliorer le bien-être vécu. Pour cela, il conviendrait de réduire voire supprimer les externalités négatives de la croissance, ces charges qui n’apportent aucune satisfaction, qui vont des accidents de la route aux dépenses de médicaments contre le stress en passant par la publicité tapageuse et souvent néfaste.

Toutefois ces mesures concrètes ne sont possibles et pensables qu’au sein d’une société de décroissance.  Or, pour concevoir une société de décroissance, il faut littéralement sortir de l'économie. Cela signifie remettre en cause la domination de l'économie sur le reste de la vie en théorie et en pratique, mais surtout dans nos têtes. Il faut donc articuler le niveau de la conception du projet et celui de la mise en œuvre d’un programme politique. 

La conception peut prendre la forme d’un « cercle vertueux » de sobriété en 8 « R » : Réévaluer, Reconceptualiser, Restructurer, Relocaliser, Redistribuer, Réduire, Réutiliser, Recycler. Ces huit objectifs interdépendants sont susceptibles d'enclencler une dynamique vers une société autonome de sobriété sereine, conviviale et soutenable
. 

Le point de départ est un changement de valeurs radical par rapport aux valeurs de la société de croissance. Et quelles sont les valeurs de la société de croissance ? Il suffit d’appuyer sur le bouton d’un poste de télévision et on le voit tout de suite : gagner de l’argent, le plus possible, par tous les moyens, éventuellement en écrasant les autres. Cela s’appelle la concurrence. Et aussi en détruisant la nature sans pitié et sans limites. On comprend très bien que c’est cela qui nous amène droit dans le mur et qu’il faudrait introduire dans la société un peu plus d’altruisme, un peu plus de coopération, et modifier totalement nos rapports avec la nature ; se comporter en bon jardinier plutôt qu’en prédateur. Certes, le choix d'une éthique personnelle différente, comme la simplicité volontaire, peut infléchir la tendance et saper les bases imaginaires du système, mais sans une remise en cause radicale de celui-ci, le changement risque d'être limité.

Si nous remettons en cause les valeurs sur lesquelles repose notre mode de vie et notre système de fonctionnement, cela nous amène aussi à remettre en question les concepts avec lesquels on appréhende notre monde et notre réalité. En particulier, nous devons considérer que la richesse ce n’est pas seulement l’argent. La vraie richesse, ça peut être aussi avoir des amis, faire des choses intéressantes, etc. Si nous remettons en cause la richesse nous devons  aussi réhabiliter la pauvreté. Une forme de frugalité digne, était pour toutes les sociétés, et pour la notre jusqu’au XVIIIe siècle à peu prés, une valeur positive. La logique économique moderne a transformée la sobriété en valeur négative en même temps que les pauvres sont devenus des misérables, avec la destruction de la sphère vernaculaire. Il faut redécouvrir la dignité de l’autolimitation. Il faut aussi remettre en question le couple infernal fondateur de l’économicisation du monde, la rareté et l’abondance. La rareté est une invention de l’économie moderne. Elle est le résultat de l’appropriation des biens communs qui a commencé à partir du XVIe siècle en Angleterre avec ce qu’on appelle le mouvement des enclosures, lorsqu’on a empêché les pauvres de faire pâturer leurs bêtes sur les prés communaux. Cette confiscation des biens mis par la nature à la disposition de l’ensemble des hommes se poursuit de nos jours avec la privatisation de l’eau et avec la privatisation du vivant. Ce qui se joue avec la bataille sur les OGM, c’est précisément l’expropriation des paysans de ce qui était un don de la nature, la fécondité des espèces. La fécondité des espèces cela devient quelque chose d’insupportable pour Monsanto, comme le logiciel libre est insupportable pour Microsoft, parce qu’on ne peut pas le faire payer ! Il faut donc créer la rareté artificiellement, pour faire payer chaque année aux paysans les semences pour pouvoir reproduire, le blé, le maïs, etc. 

Si on remet en cause les concepts cela va amener à changer les manières de produire, les façons dont on produit et les rapports de production. Si l’on change les structures, forcément on change aussi la distribution. Mais redistribuer, c’est aussi redistribuer les droits de tirage sur les ressources naturelles. C’est réduire notre empreinte écologique au Nord, pour permettre au Sud de respirer un peu plus, de consommer un peu plus, de vivre un peu mieux. 

L’une des formes la plus importante de ce changement, c’est la relocalisation. La relocalisation constitue une des articulations de l’utopie concrète et du programme politique. Relocaliser veut dire recréer des emplois sur place, mais c’est surtout une nécessité pour réduire l’empreinte écologique. Au nom de la rationalité économique, on nous a imposé un vaste déménagement planétaire, contraire au plus élémentaire bon sens. Les exemples sont innombrables depuis les crevettes danoises qui vont au Maroc pour se faire laver et qui retournent au Danemark pour être ensachées et dispatchées dans le monde, jusqu’aux langoustines écossaises qui étaient naguère décortiquées dans des usines sur place et qui depuis leur rachat par des fonds de pension américains sont envoyées en Thaïlande pour y être décortiquées à la main. C’est ainsi que, chaque jour, il y a plus de quatre mille camions qui passent le col du Perthus pour transporter des tomates andalouses en Hollande alors que dans le même temps des tomates hollandaises faites sous serre s’orientent vers l’Andalousie. Et comme on prévoit que cela va encore se développer, les projets européens fleurissent pour créer de nouveaux tunnels, de nouvelles autoroutes, de nouveaux TGV, de nouvelles voies ferrées etc. pour permettre aux flux de passer de quatre mille camions par jour à huit mille camions, à seize mille camions et ainsi de suite jusqu’à l’asphyxie. Du point de vue de la décroissance, la relocalisation c’est non seulement nécessaire sur le plan économique, c’est nécessaire surtout comme hygiène mentale, intellectuelle et spirituelle. C’est retrouver le sens du local. 

Réduire pourrait à lui seul résumer le projet de la décroissance vu par le petit bout de la lorgnette : réduire notre empreinte écologique, réduire notre surconsommation, réduire nos gaspillages. Mais la réduction peut-être la plus importante et la plus urgente aujourd’hui, c’est certainement la réduction du temps de travail. On sait que le président Sarkosi a été élu avec le slogan « travailler plus pour gagner plus ». Du point de vue macro économique, c’est une absurdité parce que si on travaille plus, bien évidemment, l’offre de travail augmente et comme la demande n’augmente pas puisqu’on est en chômage, le prix ne peut que s’écrouler. Par conséquent, macro économiquement, travailler plus cela signifie gagner moins. Et d’ailleurs c’est ce que constatent les gens maintenant. 

Toutefois, dans l’optique du changement des valeurs, il ne s’agit pas de travailler moins pour gagner plus ou encore travailler moins pour travailler tous - c’est effectivement une des solutions de la décroissance pour résoudre les problèmes du chômage - mais de travailler moins pour vivre mieux, pour redécouvrir le sens de la vie. Pourtant, ce n’est pas facile là non plus, parce qu’on est devenu non seulement des drogués de la consommation mais même des drogués du travail ! Quand on ne travaille plus, on est perdu. Il faudra, là aussi, une véritable décolonisation de l’imaginaire.

Réutiliser, bien sûr, au lieu jeter du fait de l’obsolescence programmée des produits. Il y a des quantités de choses qui peuvent être réutilisées et dont on pourrait prolonger la durée de vie. En réparant les appareils, on épargnera évidemment beaucoup de matières premières et accessoirement, cela créera des emplois. Enfin, ce qu’on ne peut pas réutiliser on le recyclera.

Le deuxième niveau, celui de la mise en œuvre, suppose une insertion beaucoup plus grande dans le contexte. Tel est le sens du programme politique électoral suivant en 10 points proposé pour la France : 

1) Retrouver une empreinte écologique soutenable. 

2) Réduire le transports en internalisant les coûts par des écotaxes appropriées.

3) Relocaliser les activités. 

4) Restaurer l'agriculture paysanne. 

5) Réaffecter les gains de productivité en réduction du temps de travail et en création d'emploi. 

6) Relancer la "production" de biens relationnels. 

7) Réduire le gaspillage d'énergie d'un facteur 4. 

8) Restreindre fortement l’espace publicitaire. 

9) Réorienter la recherche technoscientifique. 

10) Se Réapprorier l’argent. 

Ce programme est particulièrement adapté pour sortir de façon positive de la crise. Pour les "objecteurs de croissance", la relance par la consommation et donc par la croissance étant (en principe) exclue, un plan massif de reconversions s’impose. Pour que la France retrouve un niveau soutenable, cela suppose, désormais, une réduction d’impact d’environ 75 %. Comment est-ce possible sans revenir à l’âge de pierre ? Si l’on réfléchit sur le fait que l’explosion de notre empreinte écologique ne date que des années soixante qui ne sont pas vraiment le néolithique, on comprend qu’il s’agit moins de se serrer la ceinture que de produire autrement. Le dégonflement massif des consommations intermédiaires au sens large (transports, énergie) qui ont explosé avec la mondialisation permettrait de préserver un niveau satisfaisant de la consommation finale. Les circuits courts de distribution, la relocalisation de l’activité productive et tout particulièrement la restauration de l’agriculture paysanne deviennent prioritaires. Limitons nous au dernier point, se réapproprier l’argent. 

Avec les événements (crise financière et économique), se réapproprier l’argent devient une priorité. Il ne faut plus laisser l’émission de monnaie exclusivement entre les mains des banques.  Elle doit servir et ne pas asservir. Il faut songer à inventer une véritable politique monétaire locale. Pour maintenir le pouvoir d'achat des habitants, les flux monétaires devraient rester le plus possible dans la région. Le rôle des monnaies locales, sociales ou complémentaires, est de mettre en relation des besoins insatisfaits avec des ressources qui autrement resteraient en jachère faute de demande solvable. C’est le cas, par exemple, dans l’hôtellerie, la restauration, les transports collectifs pour les places vacantes. 

La société de décroissance, en tout cas telle qu’elle pourrait se construire à partir de la situation actuelle (mais aussi bien, en cas de malheur, à partir des ruines ou des décombres de la société de consommation), sans abolir nécessairement ni l’argent, ni les marchés, ni même le salariat ne sera plus une société dominée par l’argent, une société du tout marché, une société salariale. Sans avoir supprimé expressément la propriété privée des moyens de production, elle sera de moins en moins capitaliste en ce qu’elle aura réussi à abolir l’esprit du capitalisme et, en particulier, l’obsession de croissance (des profits, mais pas seulement). Bien sûr, la transition implique des régulations et des hybridations et en cela les propositions concrètes des altermondialistes et des tenants de l’économie solidaire peuvent recevoir un appui total des partisans de la décroissance. La décroissance rejoint aussi ou retrouve par des voies différentes des réflexions théoriques et des démarches pratiques menées ailleurs (tant dans le monde anglo-saxon que dans les univers non-occidentaux. Citons l’écologie sociale de l’anarchiste Murray Bookchin, l’écologie profonde du Norvégien Arne Naess, l’hypothése Gaia de Sir James Lovelock, le powerdown de Richard Heinberg, le mouvement nord-amèricain du downshifting, celui britannique des transition towns de Rop Hopkins, mais aussi la tentative de zone autonome des néo-zapatistes du Chiapas et les nombreuses expériences Sud-américaines, indiennes ou autres, comme celle de l’Équateur qui vient d’inscrire dans sa constitution l’objectif du Sumak Kausai (bien vivre en quechua). 
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